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La Banque luricaine de Developpement a ete officiel­

lement creee en Novembre, 1964 pour contribuer au develop··-

pement economique et Social des pays 

entre eux. 
africains et promouvoi 

Aujourd 'hui 32 pays la cooperation economique 

africains independants se trouvent associes au sein de la 
banque. La banque dispose d'un capital souscrit de 218 

m.illions de dollars U.S,et d'un capital verse de 109 

millions de dollars US dont environ 70 millions de dollars 

US ont ete effectivement iJayes. La mobilisation de cette 

somme en devises etrangeres represente tm sacrifice consi·­

derable de la p2rt des pays africains compte tenu de leur 

etat de SOUS-QOVeloppement et· dU desequilibre de leurs baJ.iiL·· 
ces des p::iiements. 

Bien que Je 0apital action n'ait ete dem::mde qu'aux 
seuls etats africai_ns independants, il stait clair dans 

l' esprit des promoteurs de la Banque que le capital ordinC!:L:.-·~ 

souscri t par lea membres etai t insuffisant pour faire :;:,. 

aux besoins de leur developpement et qu'ils devraient avoir 

recours a des ressources exterieures. Par consequent les 

promoteurs de la Banque ont pris la precaution de prevo:Lr 
dans l'acte constitu:ti±' de la Banque la creation par 

celle-ci de Fonds Specicmx dans le cadre do sos objectifs 

et de ses fonctions. Les etats non-membres peuvent contrib1ic" 

a ces fonds speciuux et p::u'ticiper a leur gestion. La pro·­

posi tion de creer un Fonds Africctin de Developpement a ete 

pour la premiere fois soumise aux donateurs eventuels par 

let Banque Africaine c1e Developpement en novembre 1966 et 

cette initiative reste Conforme a la disposition ci-dessus 
mentionee de la Oharte a.e la Banque. 

Le oapi tal ordinaire de la Banque reste maigre oomp-C,! 
tenu des besoins de ees pays mernbres" En plus, pour 
qu' elle inspire pleinement oonfianoe, il faut neoessairew.G:1~ 

qu'elle investisse Cl's ressouroCJs limitees dans des projetr 

direotcment productifs, c'est-a-d.ire des projets pouvant 

faire l'objet de prets a des conditions normales. Cette 
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necessite a beaucoup limite les activites operationnelles 

de la Banque etant donne les graves difficultes que con­

J:J.aissent les balances de paiement des pays membres qui de 

ce fait ne peuvent emprunter a des conditions normales. 

Les discussions qui se sont poursuivies entre la 

Banque et los pays donateurs eventuels des 1966 ont revele 

que ceux-ci sont tres interesses par la perspective d'une 

participation au Fonds. Au cours d'une reunion tenue a Paris 

en mars dernier entre le President de la Banque et les 

representants des pays donateurs interesses, sou~ la 
presidence du President de la D.A.C. et de l'OCDE, un accord 

sur les principes relatifs a l'institution du Fonds a ete 

obtenu, On a dernnnde au President de la Banque d'elaborer 

un projet de statuts devant servir de base a de futures 
negociations avec les represent::mts des pays donateurs,qui 

auront lieu a Abidjan, 

Ces statuts n'ont jamais ete soumis aux participants 

interesses et une reunion a laquelle ils devaiont tous par­

ticiper sous la presidence du President de la Banque Africaine 

de Developpement a ete prevue au siege de celle-ci a Abidjan 

pour le 15juin 1971. Il convient de noter,a cet effet, que 
certains pays donateurs ont deja communique ... des renseignements 

concernant 1 1 importance de leur partici1x1tion au Fonds. 

Toutefois, cet interet manifeste par les pays donateurs a 

besoin d'etre encourage et traduit en donations substnntielles 

faites par des pays industrialises au benlfice du fonds. 

Une telle situation exige que les pays africains apportent 
un appui politique actif et sincere a la creation du fonds, 

C'est dans cet esprit que le Conseil a ete prie 

d'examinor ct d 1 adopter le projet de resolution ci-joint 

de maniere a obtenir l'appui politique indispensable des 
p.::ys africains en vue de ·1a crention du Fonds. 
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PROJET 

RESOLUTION N° • . 0 •• 0 • 0. 0 0 0 0 0 " 0 0 0 • •• 

SU~t LA CREATION D 1 UN FONDS iill'RIC:lIN DE DEVELOPPELIENT 

PAR L!1 BANQUE :lFRICAINE DE DEVELOPPEl1!ENT 

LE CONSEIL DES MINISTHES DE L 1 Oi'l.GA1'JISATION DE L 1 UNITE J.FRIOAIJr.t<: 

_:{Uuni ' a ............ .," ... .,.,., 

d.u ........ ., ••• .,., ...................... ., ....... au •••• ., .............. o., •• 1971 

PUENANT AOTE des consultations qui ont eu lieu entre 

la B21lque Africr;ine de Dc5veloppement, la Commission Economique des 

:-'.2tio11s Unies pour 1 1 iifrique et le Secretnire General de 1 1 OU.1 et 

doc dccun10ntsc5ch.1nges en vue de la crc52tion du Fonds Africain do 

Dcveloppemont, 

TEN!l.NT COMPTE de. l' objectif de la Banq_ue Africaine deo 

Dc5volop)ement qui est de contribucr au developpcment economique ot 

::u :crogres soci::!l de sos membres, individuellr3ment et conjointenont, 

RECONNAISSiJ'IT quo lcs ressources ordinQires, en cnpitcil, 

C.e Le. Bcmque sont maigres et qu'elles doivent servir uniquement a 

fin.:ncer leS projets qu.i peuvent S 1 GCCOliUUOder de pre ts C0l1SGntis .~;clX 

coi;.J.itions normales,· considerant d'autre pE!rt les besoi.ns de sos 

;·,,m1'.J1'es et sach~nt qu'un grand nombre d 1 :1ctivites ayant pour but 

.:'e )O:cur des fondenents et de creer dc;s institutions dans les lJ:::.ys 

·:fi·ic ··ins doivent etre finc:ncees p:::.r des prets a faible interet. 

CONVilINCU de la noceusi te de conclure des arrangements 

::;y:::;j_~'.U~C de finoncer1cnt a cot effet, et 

ACCEPT.U'TT 1 1 idc5e de ere er un Fonds . .'ifrioain de Dcvelopr:::.-· 

TEJ:U.NT CO!IJPTE de 1 1 accord conclu par le Secretaire Exc5-

c u.tif de 1:::. Commission Economique pour l' llfrique, le President de 

l:·: :CJ:,nc:,ue 1lfric11ine de Developpement et le Secretaire General de 

... / ... 
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1 1 Organisc1tion de 1 1 Unite 11fricaine lors de leur reunion a Addis 

,ib::iba en Juin 1970, accord par lequel la -Banque Africaine de 

Develop1JemEmt, en tant qu' ins ti tu ti on financiers africaine sera 

charges de le! creation du Fonds Africnin de Develo1Jpement, 

RECGri!i;IJUIDE que les Eta ts membres de l 'OUA et le Secre­

taire. Executif de la CEA donnent leur appui total a la Banque 
pour la creation du Fonds, 
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